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    Présentation

    Ce livre propose un chantier, un renouvellement des paradigmes des sciences humaines : la différence des sexes n'est pas une question parmi d'autres, c'est un des éléments structurant du fonctionnement de la société.
Peut-on penser le monde social sans voir la différence des sexes ? Les contributions de ces spécialistes reconnus dans leurs disciplines, suivent un fil conducteur, à savoir une lecture critique de la genèse des recherches sur les femmes, le genre et la différence des sexes. Ces chercheurs-res, convaincus des vertus pédagogiques d'une lecture sexuée du monde social, revendiquent et proposent que la réflexion sur la différence des sexes soit inscrite au cœur des sciences humaines, car cette différence est l'un des éléments structurant du fonctionnement de notre société.
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Maîtrise de la procréation, progression spectaculaire de l’activité et des scolarités féminines, droit de vote et parité en politique : la seconde moitié du XXe siècle a été, pour les femmes, porteuse de changements marquants. Sont-ils décisifs ? Sont-ils définitifs ? Nul ne peut répondre avec certitude. Ce que l’on peut affirmer, en revanche, c’est que ces mutations majeures sont inachevées : certes, il y a plus de femmes actives, salariées, instruites, mais aussi plus de chômeuses, de salariées précaires et en sous-emploi. Professionnellement, les femmes s’activent de plus en plus, mais elles conservent le quasi-monopole du travail domestique. Elles ont le droit de voter, mais ne sont toujours pas élues. La liberté de la contraception et de l’avortement existe, mais les commandos anti-IVG guettent. Les chemins qui mènent à l’égalité sont, comme le dit ici Michelle Perrot, « interminables »...

Face à ces transformations sociales à la fois massives et complexes, évidentes mais contradictoires, que disent les sciences de l’homme ? Force est de constater qu’elles ont été très lentes à s’emparer de ces évolutions et que cette discrétion est bien suspecte.

De ce point de vue, il faut savoir que nous revenons de loin. Le retard français [1] , en la matière, est considérable. Longtemps, très longtemps, il a fallu s’expliquer, s’excuser presque de travailler sur cet objet douteux qu’est le genre, sur cette catégorie si particulière que sont les femmes. Nous n’en sommes plus là aujourd’hui, et c’est heureux. Mais ce fut une longue marche. Et c’est précisément sur ce cheminement que porte cet ouvrage. Comment est-on passé du silence et de l’absence, de l’invisibilité et de l’oubli, à la fragile émergence d’une question de recherche qui traverse l’ensemble des sciences humaines et sociales : la différence des sexes.

L’idée de cet ouvrage collectif est née d’un « événement » académique : l’inscription, en 1998, de la question « masculin-féminin » au programme de l’agrégation de sciences économiques et sociales. C’était une première. Le fait est sans doute ténu, mais il est révélateur d’un processus de légitimation universitaire évident. À la demande de l’École normale supérieure de Cachan [2] , nous avons coordonné un enseignement de préparation à l’agrégation qui a réuni un certain nombre de spécialistes du travail, de l’emploi, de l’éducation, de la famille, de la sexualité, de la politique.

Ce livre rassemble leurs contributions autour d’un fil conducteur : la genèse de la question de la différence des sexes dans les sciences dites de l’homme. Avec la volonté, qui a toujours été celle du Groupement de recherche Mage [3]  que nous avons constitué, de voir les termes du débat posés par des chercheur-e-s qui ont des positions et des options théoriques différentes, mais qui sont convaincus des vertus heuristiques d’une lecture sexuée du monde social.




Problèmes sociaux et questions de recherche

Depuis près d’un demi-siècle, l’évolution de la place et du statut des femmes dans la société interroge très directement la sociologie et l’ensemble des sciences humaines. Les transformations sociales sont là, tangibles et attestées, mais leur traduction en questions de recherche est moins évidente, plus chaotique, marquée de retards et d’accélérations.

Ainsi en est-il du spectaculaire essor des scolarités féminines. C’est au début des années 1970 que les filles rattrapent puis dépassent les garçons en termes de réussite au baccalauréat et à l’université. Mais il a fallu attendre des années pour que le fait devienne sociologiquement visible. Après trente ans d’indifférence aux différences de sexe à l’école, les sociologues les placent au cœur du débat. Depuis la fin des années 1980, ils s’interrogent sur ce phénomène troublant, inattendu et qui demeure pour partie énigmatique : la réussite du deuxième sexe à l’école. Devient-il pour autant le premier ? L’entrée toujours homéopathique des filles dans les filières les plus sélectives et les mieux reconnues socialement, celles des sciences dites « dures », permet d’en douter.

De la même façon, la féminisation du salariat, qui s’accélère à partir des années 1960 n’est véritablement devenue objet de recherche qu’une vingtaine d’années après. Le fait est pourtant massif et les chiffres limpides : en 1962, 6,6 millions de femmes et 13,2 millions d’hommes étaient actifs ; au recensement de 1999, elles et ils sont respectivement 12,2 et 14,3 millions. Dans les années 1960, les femmes représentaient le tiers du monde du travail (34 %), aujourd’hui elles en constituent près de la moitié (46 %). De ce point de vue, nous ne vivons plus dans le même monde : la féminisation de la population active a transformé la société tout entière. Et bien sûr, en premier lieu, elle a considérablement modifié le statut des femmes. Les changements qui affectent le travail, l’emploi et l’éducation des femmes ne touchent pas à leur seule position professionnelle. Avec la féminisation du monde du travail, c’est la place des femmes dans l’ensemble de la société qui se joue. Car c’est aussi de l’autonomie et de la liberté des femmes qu’il s’agit, même si l’égalité n’est pas au rendez-vous.

Autre bouleversement majeur, la maîtrise de la procréation a été placée au cœur du débat social et politique par un mouvement social – le féminisme. C’est sous la pression de celui-ci qu’ont été votées les lois de 1967 (« loi Neuwirth ») qui légalise les moyens modernes de contraception, et de 1975, qui rend légale l’IVG pendant les dix premières semaines de grossesse (« loi Veil »). Vingt-cinq ans après, que peut-on dire des effets de la liberté de l’avortement et de la contraception ? Les droits des femmes, leur liberté à disposer d’elles-mêmes se sont considérablement accrus. Cette situation nouvelle a-t-elle enclenché une redéfinition du statut des hommes et des femmes dans la société, une reconfiguration des rapports sociaux entre les sexes ? A-t-elle ébranlé les fondements de ce que l’on nomme la domination masculine ? La question reste posée.

Les femmes sont également au cœur des grandes mutations de la famille depuis les années 1970 : déclin du mariage au profit de la cohabitation, montée des divorces [4]  qui sont pour les deux tiers à l’initiative des femmes, limitation de la taille de la famille autour de deux enfants…

De nombreuses lois jalonnent ce parcours vers la privatisation et la démocratisation du lien conjugal : loi du 13 juillet 1965 sur les régimes matrimoniaux qui supprime l’autorisation du mari pour l’exercice d’une activité rémunérée de la femme et étend à cette dernière le droit de gestion des biens du couple ; loi du 4 juin 1970, qui opère le passage de la puissance paternelle à l’autorité parentale partagée entre les époux ; loi du 11 juillet 1975, instaurant le divorce par consentement mutuel ; loi du 22 décembre 1985, qui accorde l’égalité de droit entre les époux dans les régimes matrimoniaux.

Ces mutations de la famille n’ont pas effacé pour autant toutes les inégalités de sexe. Un partage équitable est loin d’être atteint dans le travail domestique, et quand les femmes sont actives, elles paient leur implication professionnelle par moins de temps libre que les hommes. La plus grande proximité affective et matérielle des mères avec leurs enfants est source de gratifications mais génère aussi des tensions et des frustrations chez les femmes prises dans l’injonction contradictoire de « réussir » sur tous les tableaux. Le coût de la séparation est moindre pour les femmes qui perçoivent un bon salaire mais la monoparentalité, pour l’essentiel féminine, rime souvent avec pauvreté.

Sur le plan politique, l’accès des femmes à la citoyenneté en 1944 n’a pas, en France, conduit à une égale participation des femmes aux assemblées élues, composées presque exclusivement d’hommes, alors que l’électorat comprend 53 % de femmes. Le suffrage a cessé d’être masculin pour devenir universel, mais l’éligibilité est restée le domaine réservé des hommes.

Face à cette absence des femmes aux postes de pouvoir politique, la notion de parité a fait son chemin. L’objectif a été d’inscrire dans la loi la légitimité du principe d’assemblées élues composées de 50 % de femmes et de 50 % d’hommes, et de définir les moyens contraignants d’y parvenir. Au cours de la dernière décennie, de nombreuses initiatives – colloques, ouvrages, manifestes dans la presse – ont popularisé cette revendication.

Depuis le mois de juin 2000, la loi sur la parité est entrée en application. La revendication de parité demeurera sans doute la plus visible de cette fin de siècle, mobilisant l’attention de tous les acteurs sur la question de l’accès des femmes à la décision et au pouvoir, à tous les niveaux et dans toutes les sphères de la société.

Au fur et à mesure que s’est affirmée la place des femmes dans la société – à l’école, dans le travail, en politique – s’est confirmé l’enjeu d’une prise en compte de la différence des sexes dans la recherche en sciences humaines et sociales. Ainsi, et par exemple, le développement de l’activité professionnelle des femmes et les recherches des « pionnières » développées dans une perspective critique – tant sur le plan social que théorique – conduisent progressivement à sortir le travail des femmes – professionnel et domestique – de l’invisibilité à laquelle le condamnait l’« assignation prioritaire » des femmes à leur rôle familial et domestique.

Même si elles rencontrent encore de nombreuses résistances, la vertu heuristique des recherches sur le genre n’est plus à démontrer : elles ont imposé une autre lecture du travail, une autre vision des rapports hommes-femmes dans la société et dans la famille, une autre vision des phénomènes de pouvoir et de domination. Elles permettent aussi d’attester la profondeur de la dynamique de changement social, liée aux acquis des femmes en matière d’égalité, dans le travail, dans la famille et en matière d’éducation.

Si un certain nombre d’« événements » sont venus jalonner les progrès de ces recherches et attester de leur vitalité – Colloque de Toulouse [5] , ATP « recherches féministes et recherches sur les femmes » [6] , Colloque préparatoire à la Conférence de Pékin [7]  – l’institutionnalisation des recherches et des enseignements sur le genre est bien moins développée en France [8]  que dans d’autres pays.

Malgré tout, les recherches sur le genre sont désormais sorties de la marginalité qui pouvait les caractériser il y a quelques années encore. Pour autant ont-elles acquis la légitimité scientifique et intellectuelle qui devrait leur revenir ? À partir de leur discipline et de leur champ de recherches, chacun des auteurs de cet ouvrage répond à sa façon – c’est-à-dire de manière diverse.




Sciences de l’homme et différence des sexes

Plutôt qu’un bilan des résultats de la recherche sur la question de la différence des sexes dans les sciences de l’homme, nous proposons ici une lecture de son émergence et de sa reconnaissance, plus ou moins aboutie, dans les différents domaines de recherche. Ce faisant, l’ouvrage rend compte d’une diversité d’approches théoriques, méthodologiques et empiriques, et aborde un ensemble de thèmes qui balisent largement le champ des études sur le genre : travail et emploi, éducation, famille, sexualité, politique… Bien que cet ouvrage soit centré sur la sociologie, il fait également appel à des chercheurs émanant de disciplines voisines : histoire, économie, démographie, science politique [9] .

Catherine Marry décrit le parcours de la « variable sexe » en sociologie de l’éducation. Dès les années 1960, celle-ci est présente dans les premiers travaux de démographie qui structurent ce champ, mais les différences constatées ne sont pas interprétées ou trop rapidement renvoyées à des notions peu sociologiques, comme celle des « mentalités » ou des « traditions ». La question des inégalités sociales occupe toute la scène. Celle du sexe des « héritiers » n’émergera que progressivement, comme une « petite différence » par rapport à celle de classe sociale d’abord, comme un fait social majeur ensuite, dans le débat animé des années 1990 qui s’interroge sur l’ampleur, les limites et les causes des succès scolaires féminins.

Margaret Maruani retrace la lente émergence de la question de la différence des sexes au sein de la sociologie du travail. Au commencement, dans les années 1950, les thèmes (et les pères) fondateurs ignorent les femmes et leur travail. Au milieu des années 1960, des pionnières – Madeleine Guilbert, Viviane Isambert-Jamati et Andrée Michel – font apparaître la figure de l’ouvrière et posent la question des disparités et des inégalités entre travail féminin et travail masculin. L’importance majeure de ces travaux précurseurs sera reconnue longtemps après. Il a fallu pour cela trois décennies (de 1970 à 1990) d’accumulation de recherches sur la division sexuelle du travail et les rapports sociaux de sexe, qui ont remis en cause la définition même du concept de travail. Les enjeux actuels se situent autour du statut de la question de la différence des sexes dans les débats sociologiques sur le travail, l’emploi et le chômage.

Jacqueline Laufer met l’accent sur l’ambiguïté du processus qui caractérise la production de l’égalité hommes/femmes dans la sphère professionnelle. L’analyse sociologique met en évidence le processus de construction des inégalités entre hommes et femmes tandis que s’affirme un principe d’égalité sur le plan juridique. À partir des années 1970 et 1980 se développent un ensemble de recherches sociologiques qui font apparaître la place des rapports sociaux de sexe et de la division sexuelle du travail dans la production et la reproduction des inégalités. Cette prise de conscience constitue en elle-même un élément de la dynamique sociale qui caractérise l’évolution de la situation des femmes dans la société. L’ambiguïté de ce processus s’observe dans la façon dont ont été mises en œuvre les mesures prises par le législateur pour corriger les logiques inégalitaires à l’œuvre sur le marché du travail et dans les entreprises.

La contribution de Louis-André Vallet souligne le retard pris par la sociologie de la mobilité sociale pour intégrer, dans ses analyses de la structure sociale et des transmissions intergénérationnelles du statut social, la féminisation du salariat depuis le milieu des années 1960. Cette mutation majeure n’a pas fait émerger, en France, un débat équivalent à celui qui s’est développé dans la sociologie anglo-saxonne. La question principale que soulève cette dernière est de savoir si c’est la famille ou bien l’individu qui constitue l’unité d’analyse appropriée, comment il convient de définir la position sociale d’une famille et comment la partie féminine de la population est ou non intégrée dans les principaux modèles d’analyse de la stratification.

Annie Fouquet analyse comment le travail domestique, longtemps invisible et longtemps ignoré, est devenu « gisement d’emploi ». L’importance du travail que les femmes réalisent gratuitement au sein de la famille est désormais reconnue en France comme ailleurs. Ce travail, désormais reconnu comme créateur d’utilité devrait pouvoir être externalisé sous forme d’emploi marchand. Les revendications des femmes contre « la double journée de travail » s’allient avec les soucis des politiques de créer de nouveaux emplois. Si il est vrai que les besoins en soins aux personnes (enfants et personnes âgées) vont croissant, la réponse à ces besoins ne va pas de soi. L’existence d’un besoin suffit-il à créer une demande solvable ? L’échange de services au sein de la famille est-il équivalent à un échange marchand ? Ne risque-t-on pas de créer de nouvelles inégalités entre femmes ?

Jacques Commaille met en évidence les injonctions contradictoires des politiques publiques à l’égard des femmes. Compte tenu des inégalités de ressources auxquelles les femmes sont particulièrement exposées, on pourrait penser que des politiques publiques leur seraient destinées pour réduire ces inégalités. Curieusement, ce n’est pas le cas. En fait, le sort des femmes se joue dans un espace de tensions entre des politiques publiques qui ont des finalités différentes. La tension est ainsi particulièrement visible entre une politique de « droits des femmes » axée sur leur émancipation et une politique dite « familiale » encore empreinte d’une conception qui fait de la femme la gardienne de la famille. L’objectif est ici de rendre compte des expressions de ces politiques publiques différenciées et des raisons des tensions entre elles.

François de Singly interroge les nouveaux habits de la domination masculine en les confrontant aux changements dans les rapports entre les genres. Au sein du couple, les enjeux de la relation entre les conjoints ne se réduisent pas à la question de l’égalité, l’amour pouvant masquer certains effets de la domination. Ainsi, le temps domestique inégal est accepté parce que la définition du travail du père inclut plus que celle de la mère l’engagement professionnel, en particulier quand augmente le nombre des enfants. Mais le travail domestique, s’il est une charge, peut aussi avoir un sens, une valeur si l’on pense en particulier au temps passé avec l’enfant et à la disponibilité qu’on lui prodigue ainsi. Les hommes sont désormais convertis à ces nouvelles « valeurs féminines » même s’ils ne peuvent les mettre en œuvre complètement, prisonniers qu’ils seraient de leur rôle de pourvoyeur de revenus. La question est ici posée d’une évolution de la société qui ferait des valeurs féminines des valeurs plus visibles, l’idéal social devenant la coexistence des deux « parités », domestique et politique, permettant aux deux genres d’accéder à une construction identitaire « équilibrée ».

Michel Bozon traite du rôle de la sexualité dans la construction et la légitimation des rapports de sexe. Les rapports sociaux de sexe structurent la sexualité humaine – et réciproquement la sexualité structure les rapports sociaux de sexe. Ce double processus de biologisation du social et de socialisation du biologique, qui produit de la domination masculine à partir de la sexualité, s’est déplacé au fil des époques et des cultures. Dans les sociétés contemporaines développées, la sexualité est devenue une des expériences fondamentales dans la construction de l’individualité et du rapport à soi-même. Mais les émotions liées à la sexualité qu’éprouvent les hommes et les femmes restent bien différenciées, selon une division sexuelle des sentiments et des attitudes psychologiques qui contribue, à la façon du corps dans d’autres sociétés, à la « naturalisation » des rapports de genre.

Michèle Ferrand montre comment la sociologie de la famille s’est développée et transformée sous la double influence de l’augmentation du travail salarié des femmes et des réflexions féministes. Si au sein des recherches féministes la maternité a d’abord été objet de débat – maternité esclave ou différence revendiquée –, le droit à la liberté de procréation a fait l’objet d’un plus grand consensus. Mais la maternité volontaire n’a pas remis en cause l’idée que c’est aux femmes de prendre en charge les enfants et le travail domestique. Les années 1980 voient se développer l’intérêt pour les « nouveaux pères » et pour la paternité dans toutes ses dimensions, mais le souhait des hommes de s’investir davantage dans la parentalité se traduit peu dans la pratique. L’évolution vers une grande égalité des sexes à l’intérieur de la famille s’accompagne d’une relative perte de pouvoir des hommes sur la procréation et sur la garde des enfants. Si les nouvelles techniques de reproduction brouillent les définitions de la paternité et de la maternité, la différence des sexes dans la parentalité n’est pas véritablement remise en cause. Le « déclin du pouvoir paternel » ne doit pas masquer la perpétuation des rapports de domination.

Sur la participation des femmes à la politique, Janine Mossuz-Lavau dresse le bilan des droits de vote et d’éligibilité des Françaises. Bilan contrasté car si les femmes, en tant qu’électrices, sont devenues des citoyennes à part entière, elles ont rencontré et rencontrent encore beaucoup d’obstacles sur le chemin de l’éligibilité : la France est l’avant-dernier pays de l’Union européenne en matière de représentation des femmes dans les assemblées élues. Cela explique la revendication de parité, cheval de bataille des associations féminines et féministes au cours des dernières années, principe qui a été inscrit dans la Constitution le 28 juin 1999. Si les débats entre anti-paritaires et paritaires ont été nombreux, ils ont contribué à diffuser dans la société la question de l’égal accès des hommes et des femmes aux responsabilités dans l’ensemble de la société.

Michelle Perrot clôt l’ouvrage en montrant comment les silences de l’histoire se sont brisés. Exclues de l’espace public, les femmes sont longtemps demeurées invisibles, dans l’ombre du récit historique, vouées à leur destin naturel : la reproduction, la maternité. La naissance d’une histoire des femmes s’explique par une conjonction de facteurs à la fois scientifiques, sociologiques et politiques : l’histoire redécouvre la famille et pose la question des femmes comme sujet ; il y a un accroissement de la présence des femmes à l’université qui sont porteuses d’interrogations nouvelles ; le mouvement féministe contribue à dénoncer le caractère universel de savoirs masculins. Ainsi l’histoire des femmes a-t-elle accompagné le mouvement des femmes mais elle enrichit aussi l’intelligibilité des sociétés passée et présente.




Une légitimité mitigée

La lecture des différents chapitres fait apparaître des proximités et des différences dans la dynamique de prise en compte des logiques de genre selon les différents champs disciplinaires et thématiques. Elle révèle aussi les avancées et les résistances tenaces dans le processus de reconnaissance de la question de la différence des sexes dans le débat académique et social. Elle montre également les hésitations et les oscillations entre recherches sur les femmes, le genre, la différence des sexes.

Le long silence sur la question de la différence des sexes est un trait commun à toutes les thématiques et disciplines des sciences humaines et sociales. Mais les formes, la durée et l’impact de sa levée diffèrent. En sociologie du travail ou de la mobilité sociale, par exemple, les femmes ont longtemps été invisibles et le thème tarde toujours à trouver sa pleine reconnaissance. C’est l’argument de la valeur monétaire, chiffrée en milliards par l’INSEE, qui a sorti le travail domestique de son statut anecdotique. En sociologie de l’éducation, le débat a été encore plus tardif – il n’apparaît qu’à la fin des années 1980 – mais il semble aujourd’hui mieux intégré aux différents courants et questionnements de la discipline.

L’invisibilité des femmes renvoie d’abord à la prégnance de l’argument biologique, alibi de la position subordonnée des femmes dans la société. Les différentes contributions de cet ouvrage rappellent le caractère récurrent de cette occultation ou légitimation des inégalités entre hommes et femmes, à l’école, sur le marché du travail, dans la famille, dans la sphère politique, par leur différence « de nature ».

Une autre explication de la place mineure accordée à la question de la différence des sexes dans les recherches, en particulier sociologiques, est celle du primat, longtemps exclusif, des déterminants de classe. Ce fut le cas en sociologie du travail, où la division sociale du travail eut longtemps bien meilleure presse que la division sexuelle du travail, jusqu’à l’occulter complètement, mais aussi en sociologie de l’éducation ou de la mobilité sociale où les déterminants de classe sont saisis à partir de la profession paternelle, même si les mères sont reconnues comme jouant un rôle actif et positif dans la transmission des héritages culturels.

Nous n’en sommes plus là aujourd’hui. Désormais l’argument biologique apparaît le plus souvent comme le refuge d’une idéologie qui refuse aux rapports entre sexes leur dimension sociale et construite. Même dans le domaine de la sexualité où les rapports entre hommes et femmes sont de toute évidence fixés dans une « nature », il s’agit d’une nature « travaillée, seconde ».

Les processus de construction des inégalités entre hommes et femmes s’expliquent alors par la division sexuelle du travail professionnel et domestique ou en fonction d’une logique de domination masculine qui se transforme mais qui persiste, ou encore en raison de politiques publiques qui n’intègrent pas suffisamment l’objectif de réduction des inégalités.

Toutes les contributions confirment aussi la portée heuristique d’une lecture sociologique en termes de genre. Paradigmes, analyses et concepts sont infléchis voire remis en cause. Le concept de travail, par exemple, inclut désormais le travail domestique ; les interactions entre vie familiale et vie professionnelle commencent à être interrogées du côté des hommes : eux aussi ont une famille et jouent un rôle dans la reproduction ! Les femmes commencent à compter dans l’analyse de l’emploi et dans celle de la transmission du statut social entre générations. L’idée de démocratisation de l’éducation tente d’intégrer l’égalité entre les sexes. La réussite scolaire des filles bouscule la vision misérabiliste et a-historique des théories de la reproduction. Elle conduit aussi les chercheurs à souligner le contraste entre un mouvement limité de réduction des inégalités sociales d’accès à l’éducation d’une part, et le renversement historique des inégalités au profit des filles d’autre part. D’autant que ce renversement s’est opéré de façon silencieuse, à l’insu des chercheurs mais aussi des protagonistes, et sans impulsion politique explicite alors que les politiques de démocratisation de l’école n’ont pas eu tous les effets escomptés.

De façon réciproque, la confrontation interdisciplinaire autour de la question du genre, facilitée par le caractère multidimensionnel du statut des hommes et des femmes dans la société, souligne certaines points aveugles de la sociologie, y compris de celle des différences de sexes : la sphère de l’intime, de l’affectivité ne peut plus être évacuée de l’analyse du rapport à l’emploi, au travail, à la carrière. La question de savoir si l’amour suspend la domination masculine ou au contraire la renforce mérite d’être discutée. Les recherches sur le genre n’ont pas seulement renouvelé les concepts et les problématiques, elles posent des questions inédites et contribuent à la progression des connaissances sur nos sociétés.

Pourtant, les approches sociologique, historique, économique intégrant le genre se heurtent toujours à de nombreuses résistances, et l’on peut s’interroger sur les raisons d’une si difficile reconnaissance.

Plusieurs facteurs semblent pouvoir l’expliquer. Le premier tient au caractère récent, en France surtout, de la prise en compte des femmes et de la différence des sexes par les sciences de l’homme. C’est seulement depuis trois décennies que ce champ de la connaissance s’est ouvert à ces questions, en écho tardif à la transformation du statut des femmes dans la société.

Un autre facteur pourrait être trouvé dans les difficultés méthodologiques et conceptuelles auxquelles se heurtent l’introduction des différences de sexe dans les analyses : les femmes perturbent l’analyse ou tout au moins la rendent plus complexe. Il en va ainsi, par exemple, de l’étude des écarts de salaires ou des mobilités professionnelles : comment comparer l’incomparable, c’est-à-dire des carrières salariales ou professionnelles de « catégories » – les hommes et les femmes – si « inégales par ailleurs » ? Le faire, implique de renoncer à considérer les carrières masculines comme le référent universel et ce renoncement est difficile. Cet argument a ainsi été invoqué par la recherche comparative du Laboratoire d’économie et de sociologie du travail (LEST) sur les différences des « espaces de qualification » en France et en Allemagne, pour écarter les femmes, les conduisant à développer une analyse de l’« effet sociétal » à partir de la seule analyse des actifs masculins.

Un autre exemple illustre cette difficulté à considérer les femmes, autrement que comme une catégorie « spécifique » et problématique. La même année (1998-1999) où la question masculin-féminin entrait dans le programme de l’agrégation, on pouvait voir se manifester la résistance à la reconnaître comme pleinement légitime au programme d’un autre concours de nos grandes écoles : celui de l’ENA. La question « sociale » du concours de sortie de la promotion Cyrano de Bergerac portait sur l’insertion des jeunes. Plusieurs dimensions étaient traitées : juridiques, économiques, éducatives, internationales… Le rapport soutenu [10]  sur les comparaisons internationales proposait une hiérarchie des pays européens selon l’efficacité de l’insertion des jeunes à partir d’un indicateur du taux d’emploi, calculé sur les seuls garçons. Une note de bas de page [11]  précisait que la comparaison des taux d’emploi n’était pas « significative » pour les filles : on ne savait comment interpréter l’inactivité féminine… La question des filles était traitée à part, sous le label d’« approches spécifiques » où elles étaient regroupées avec les immigrés, les délinquants et les handicapés !

Enfin et surtout, il est frappant de constater à quel point la différence des sexes demeure, pour les sciences de l’homme, une question facultative. Incontestablement, la nécessité d’une lecture sexuée du monde social reste à conquérir. Nous ne reviendrons pas sur l’époque, pas si lointaine d’ailleurs, où l’on pouvait sans vergogne parler des ouvriers de l’habillement ou des employés de bureau au masculin, où l’on pouvait en toute quiétude réduire la question de l’origine sociale à celle de la profession du père…, bref où l’on pouvait imperturbablement omettre la dimension sexuée de l’objet étudié.

Peut-être pourrions-nous juste évoquer un épisode récent, symptomatique de cette capacité d’oubli. Lorsqu’en mai 2000, l’INSEE, le Conseil supérieur de l’emploi, des revenus et des coûts (CSERC), le Commissariat au plan et l’Université d’Évry organisent un grand colloque d’économie sur les working poor (les travailleurs pauvres), aucune femme n’est invitée à intervenir [12] . Pis, la problématique des inégalités de sexe n’apparaît nulle part, alors qu’elle est un élément essentiel à la compréhension du phénomène : les trois quarts des travailleurs à bas salaire, en France, sont des femmes.

Oublier le genre, ici comme dans bien d’autres cas, confine à la faute professionnelle. Le jour où tous les chercheurs en seront convaincus, nous aurons franchi un cap décisif : faire reconnaître la différence des sexes comme l’une des grandes questions qui traversent les sciences humaines et sociales. Ce livre se voudrait une étape dans cette longue quête.








Notes du chapitre

[1] ↑ Dans bien d’autres pays (Europe, mais aussi États-Unis, Canada et Québec), ces questions sont posées dans des lieux institutionnels peu présents en France : chaires d’enseignement, écoles doctorales, laboratoires, revues, réseaux…

[2] ↑ De Catherine Paradeise, responsable du département des sciences sociales, et de Pierre-Paul Zalio, responsable de la préparation à l’agrégation.

[3] ↑ Le groupement de recherche « Marché du travail et genre » (MAGE) a été créé au CNRS en 1995 par Margaret Maruani. Depuis 1999, il est dirigé par Jacqueline Laufer et Catherine Marry. Comme tous les GDR, il s’agit d’une fédération de laboratoires et de chercheurs constitués en réseau autour d’un champ de recherche. Le Mage est né de la volonté de chercheurs de disciplines et d’horizons différents, d’ouvrir plus largement le débat autour d’une lecture sexuée du monde du travail. Il invite à revisiter les problématiques liées au marché du travail à la lumière de la variable « sexe ». L’ambition n’est pas d’ajouter une variable supplémentaire, le genre, mais d’affiner la construction de nouvelles approches et problématiques avec la conviction qu’en approfondissant l’analyse des différences de sexe sur le marché du travail, on ne contribue pas seulement à l’accumulation des savoirs sur l’activité féminine et masculine, mais aussi à la progression générale des connaissances sur le monde du travail. Si le premier Groupement de recherche centré sur la différence des sexes créé par le CNRS s’est nommé « Marché du travail et genre », c’est par volonté de pluridisciplinarité et de pluralisme théorique, dans le souci d’avoir un (moyen-)terme utilisable par les sociologues autant que par les historien-ne-s, économistes, juristes, politistes, etc., avec l’ambition de placer le débat au niveau international. Le choix d’utiliser le genre n’est pas ici un parti pris théorique. Il procède de la volonté de trouver un instrument de travail qui ne soit pas purement sociologique et pas strictement franco-français. Le genre est un concept pluridisciplinaire qui permet aux sociologues de dialoguer avec d’autres disciplines. Sous l’égide du Mage ont été publiés un ouvrage de synthèse européen, Les Nouvelles Frontières de l’inégalité. Hommes et femmes sur le marché du travail (1998, M. Maruani (éd.), Éd. La Découverte / Mage), des cahiers trimestriels – les Cahiers du Mage 1995-1997. Par ailleurs, le Mage publie depuis 1999 une revue scientifique, Travail, Genre et Sociétés, Éd. L’Harmattan.

[4] ↑ En 1965, on enregistrait 10 divorces pour 100 mariages, 16 pour 100 en 1975, autour de 38 pour 100 depuis 1995.

[5] ↑ Voir Actes du Colloque Femmes, féminisme, recherches, Toulouse, décembre 1982.

[6] ↑ Il s’agit de l’Action thématique programmée (ATP), mise en place par le CNRS en 1983.

[7] ↑ Voir Ephesia, La place des femmes, les enjeux de l’identité et de l’égalité au regard des sciences sociales, La Découverte, 1995.

[8] ↑ Un bilan des « Études féministes et études sur les femmes en France » a été réalisé en 1995 par l’ANEF, Association nationale des études féministes. Voir – ANEF – « Études féministes et études sur les femmes en France en 1995 », in Ephesia, op. cit., p. 690-710.

[9] ↑ Même si il n’y a pas d’anthropologue parmi les auteurs, l’anthropologie, pour qui la différence des sexes est centrale, est indirectement présente dans les contributions à cet ouvrage.

[10] ↑ L’épreuve comportait la rédaction d’un rapport écrit réalisé par un groupe d’élèves. Ce rapport était soutenu individuellement à l’oral.

[11] ↑ Rapport du groupe n° 2, « L’insertion des jeunes : une réalité européenne et internationale, complexe et diverse », JO, Promotion 1997-1999, Cyrano de Bergerac, janvier 1999 ; texte exact de la note : « Le taux d’emploi à cinq ans retenu est celui des hommes (de 16 à 29 ans), la dispersion des taux d’activité féminins étant trop grande pour une comparaison significative. »

[12] ↑ Cet oubli a provoqué une pétition signée par 300 chercheurs et universitaires, intitulée : « L’économie est-elle une science des hommes ? »






Chapitre 1. Filles et garçons à l’école : du discours muet aux controverses des années 1990



Catherine MarrySociologue, chargée de recherche au CNRS, LASMAS-Institut du Longitudinal, directrice du Groupement de recherche CNRS-Mage (« Marché du travail et genre »).









La question des inégalités sociales d’accès à l’éducation est fondatrice de la sociologie de l’éducation comme discipline instituée dans les années 1960. Elle structure toujours largement son identité et ses débats, en France comme à l’étranger. Celle des inégalités de sexe n’émerge que progressivement, comme une « petite différence » d’abord, par rapport à celle de classe sociale, comme un fait social majeur ensuite dans le débat animé des années 1990 qui s’interroge sur l’ampleur, les limites et les causes des succès scolaires féminins. Nous retracerons les différentes étapes de cette sortie de l’ombre en distinguant les années 1960-1970, dominées par les théories de la reproduction des inégalités sociales par l’école et par une vision misérabiliste des scolarités des filles, les années 1980, qui voient percer quelques travaux tentant d’articuler mieux sexe et classe, les années 1990 enfin, où le débat sur les différences de sexe à l’école se développe dans toute son ampleur.



Les années 1960-1970 : quand les inégalités de sexe font de la figuration

La sociologie de l’éducation s’est construite dans la poursuite des débats initiés par l’INED sur l’« hérédité sociale » (Girard et Bastide, 1973) ou la répartition inégale de chances de réussite scolaire dans les différents milieux sociaux. La grande enquête longitudinale sur le devenir, pendant dix ans, d’une cohorte d’élèves sortis de l’enseignement primaire a constitué une source précieuse pour l’étude des carrières scolaires et des mécanismes de sélection sociale. Pour des démographes, la variable sexe va de soi : elle est donc présente dans les enquêtes statistiques développées pour étudier le développement de la scolarisation, les facteurs de réussite des élèves. Des différences sont constatées mais elles sont peu interprétées. Les sociologues de l’éducation, regroupés dans deux grandes institutions parisiennes, le Centre de sociologie européenne dirigé par Pierre Bourdieu à l’École des hautes études, et celui dirigé par Viviane Isambert-Jamati au Centre d’études sociologiques proposent des lectures théoriques de ces inégalités sociales à l’école et mettent en œuvre des enquêtes auprès de populations particulières, en particulier celle des étudiants (Bourdieu et Passeron, 1964, 1970) ; ils s’interrogent aussi sur les normes pédagogiques transmises par les agents de l’institution, sur les inégalités régionales, l’école privée, les savoirs enseignés (Viviane Isambert-Jamati et son équipe). Mais la dimension sexuée n’est évoquée que de façon très ponctuelle dans ces premiers travaux, publiés dans deux numéros de la Revue française de sociologie consacrés à la sociologie de l’éducation (1967 et 1968) [1] .

La problématique de la mobilité sociale ou intergénérationnelle développée par Raymond Boudon dans son livre L’inégalité des chances (1973) évacue les femmes et les transmissions mères-filles [2] , mais elle a inspiré, dès les années 1970, des analyses sexuées des relations entre scolarités et emplois, notamment celle de Roger Girod (1977). Dans le deuxième chapitre de son livre consacré aux différences sexuées de carrières scolaires (en relation avec la classe sociale d’origine), cet auteur reprend la thèse du « double handicap », défendue par les théories de la reproduction : les filles d’origine populaire seraient doublement pénalisées à l’école parce qu’elles n’auraient accès ni à des formations professionnelles (comme leurs frères) ni à des études post-obligatoires (comme les filles des milieux favorisés). Ses observations pionnières sur la divergence des pratiques éducatives parentales à l’égard des filles et des garçons selon la classe sociale sont intéressantes. Il souligne que les écarts entre garçons et filles sont moins importants dans les classes supérieures que dans les classes populaires (au moins dans les taux de scolarisation postscolaires où l’avantage des filles se voit déjà dans son enquête de 1970 sur des cohortes nées en 1942-1943).

Mais en dépit de l’importance de ces travaux de Boudon en France et de Girod en Suisse, qui soutiennent que les inégalités scolaires et les inégalités sociales sont relativement indépendantes, « force est de reconnaître qu’ils n’ont pas eu en France le même impact social que les théories de la reproduction » (Tanguy, 1986, p. 105). La domination de la pensée marxiste dans les sciences sociales de ces années-là explique sans doute le succès de ces théories, qu’elles postulent le primat de la domination économique (Baudelot et Establet, 1971) ou de la domination culturelle (Bourdieu et Passeron, 1964, 1970). Les inégalités de classe occupent le devant de la scène, les inégalités de sexe font de la figuration.

Dans l’Avertissement aux Héritiers (1964), P. Bourdieu et J. C. Passeron justifient ainsi cet ordre des priorités : « Si nous n’avons fait état que rarement de diverses autres enquêtes portant sur l’ensemble de la population étudiante (dont sur les étudiantes) [3]  ou sur d’autres facultés (médecine), bref, si les étudiants en lettres tiennent une place particulière dans nos analyses, c’est, on le verra, qu’ils réalisent de façon exemplaire le rapport à la culture (le privilège culturel) que nous avons pris pour objet… Ne fallait-il pas courir ce risque (celui de réduction à une seule question) pour saisir le problème fondamental que la problématique rituelle en la matière réussit presque toujours à dissimuler ? »

Sans doute, mais au détriment du « problème » de la domination masculine à l’école, pourtant flagrant dans cette population d’étudiants en lettres, qui sont pour l’essentiel… des étudiantes. Dès 1975, Liliane Kandel critiquait, dans un ouvrage militant, cette « omission ou indifférence » aux différences de sexe des travaux de l’INED ou de Bourdieu et Passeron, centrés sur « le classique et douloureux problème de la démocratisation de l’enseignement ». Ainsi, par exemple, dans Les héritiers (1964), Bourdieu et Passeron relèvent que les femmes ont un éventail de choix universitaires beaucoup plus restreint que les hommes et qu’elles sont « reléguées » dans les études de lettres. Ces auteurs n’en affirment pas moins, dit-elle, que « c’est dans ces études de lettres que l’influence du milieu social se fait sentir le plus efficacement » (p. 21), sans voir que c’est surtout l’influence du sexe qui s’y manifeste de façon massive, efficace et constante : pour les filles, les chances (ou malchances) d’accès aux études de lettres sont dans toutes les classes sociales deux fois plus élevées que pour les garçons. Liliane Kandel analyse ensuite (p. 106-107) l’interprétation de ces différences sexuées : « Si garçons et filles diffèrent moins par leurs chances objectives d’accéder à l’enseignement supérieur que par leurs chances (moins “objectives” ?) de faire tel ou tel type d’études, c’est pour une grande part que les parents et les jeunes filles elles-mêmes continuent à adhérer à une image des “qualités” ou des “dons” spécifiquement féminins qui reste dominée par le modèle traditionnel de la division du travail entre les sexes » (Les héritiers, p. 97-98).

Ainsi, dit-elle, « Les héritiers présentent une double analyse du système scolaire et social où les étudiants en général (en fait les hommes) ont des “handicaps objectifs” mais où les femmes n’ont que : des parents, des préjugés, des “idéologies”, voire un inconscient, tous caractères manifestement d’un faible intérêt scientifique pour des penseurs se réclamant d’un point de vue matérialiste » (p. 107).

La même cécité au sexe des « héritiers » peut être relevée dans l’étude de Monique de Saint-Martin consacrée aux étudiants en sciences (1968) qui sont massivement des garçons : elle parle de « fils de » lorsqu’elle identifie l’origine sociale des étudiants des deux sexes. Elle ébauche une analogie entre la domination de classe et la domination masculine lorsqu’elle relève un parallélisme entre les comportements d’autosélection/exclusion des filles et ceux des garçons d’origine populaire : les premières comme les seconds ont une image moins assurée de leur avenir, font preuve de plus de modestie dans leurs choix et dans l’estimation de leur propre valeur. Mais cette remarque n’occupe qu’une place mineure dans son article, centré sur les modalités et les causes de l’élimination des étudiants d’origine populaire au fil du cursus des études scientifiques : les héritages culturels familiaux qui permettent un apprentissage du langage complexe seraient actifs pour l’élimination (ou le choix « résigné ») des études universitaires en sciences et pas seulement en lettres. Son interrogation sur les filles deviendra en revanche centrale dans un article de 1989 qui retrace l’histoire de l’accès à l’enseignement supérieur de jeunes femmes issues de la bourgeoisie, des pionnières (1880-1930) à celles qui affluent dans les années 1960.

Il faut souligner aussi l’apport, dans ces années-là, d’une autre chercheuse du Centre dirigé par Bourdieu, Noëlle Bisseret. Dans son livre Les inégaux ou la sélection universitaire (1974), elle a le projet explicite d’examiner les mécanismes de sélection dans le cursus d’études en lettres selon la classe et selon le sexe. Mais son propos est de montrer le rôle central des inégalités économiques dans l’explication des inégalités de réussite des étudiants, à côté des héritages culturels. De ce fait, elle ne va pas au bout des interprétations possibles des inégalités sexuées qu’elle relève dans son enquête. Elle souligne que les étudiantes, quel que soit leur milieu d’origine, se dirigent massivement vers les lettres parce que leur destin le plus probable n’est pas de travailler mais d’éduquer leurs enfants. Elles anticipent un destin de dépendance économique et juridique, celui de leurs mères, qui ne transmettent pas les mêmes « privilèges économiques » que les pères… Mais elle ne met pas en exergue d’autres résultats de son enquête qui contredisent sa thèse du « double handicap des étudiantes en lettres » comme celui issu de sa comparaison des projets professionnels des filles selon leur origine sociale : les étudiantes de milieu populaire ont des projets professionnels plus déterminés et souhaitent moins abandonner leurs études pour la « vie au foyer » que celles d’origine aisée.

Ce caractère « secondaire » ou de « petite différence » de la variable sexe est encore notable dans des travaux plus récents comme ceux de l’historien Antoine Prost. Dans son ouvrage L’enseignement s’est-il démocratisé ? (1986), il consacre quatre pages aux différences sexuées au sein d’un chapitre intitulé « Deux différences secondaires » : « Filles et garçons » (p. 162-165) et « public-privé » (p. 165-171). L’introduction de la dimension sexuée dans l’analyse de la démocratisation du collège avant et après les réformes « affine sans les affaiblir » la thèse de l’auteur, celle des effets pervers des réformes du collège « unique » (démocratisation avant la réforme, fermeture sociale après) : le calendrier général et les dates d’inflexion (1967-1973) sont en effet les mêmes pour les deux sexes.

Mais Antoine Prost relève pourtant des observations importantes et novatrices qui contredisent le point de vue dominant sur le double handicap de sexe et de classe : dans les catégories supérieures, les garçons réussissent mieux que les filles à se maintenir dans les bonnes filières alors qu’au contraire, chez les ouvriers, la sélection frappe davantage les garçons (les données orléanaises concordent avec les données nationales) [4] . Il l’explique par l’attitude différente des divers groupes sociaux à l’égard de l’école pour les filles et pour les garçons. Dans les milieux supérieurs, les attentes à l’égard de la réussite scolaire des garçons seraient plus fortes que vis-à-vis des filles, « car une stratégie matrimoniale habile peut permettre aux filles de maintenir leur niveau social… ». « Chez les ouvriers, en revanche, il semble que la norme du travail productif soit plus forte pour les garçons que pour les filles, ou que les filles attachent plus d’importance que les garçons aux qualifications scolaires, attitude justifiée par la division du travail entre les sexes qui réserve aux femmes sans diplômes des emplois déqualifiés, répétitifs et mal rémunérés » (p. 164-165). Cette explication rejoint celle de Girod (1977). L’impératif et la contrainte du diplôme sont encore plus forts pour les filles que pour les garçons : cela explique pour partie leur mobilisation scolaire.

L’enseignement professionnel et technique est un chantier relativement déserté par la sociologie et par l’histoire de l’éducation. Les travaux sur la formation professionnelle des filles sont encore plus rares (y compris dans les années récentes) (Moreau, 1994, 2000) et leur tonalité est particulièrement misérabiliste. La concentration observée des filles dans un petit nombre de spécialités proches de la sphère domestique (enseignement ménager, couture…) (Fritsch et Montlibert, 1972) est renvoyée au statut dominé des femmes qui entraîne de fortes résistances à leur professionnalisation : destinées à devenir épouses et mères ou à occuper des emplois non qualifiés, les femmes n’auraient pas besoin de formation professionnelle. Ainsi, « l’enseignement professionnel n’a longtemps pu se construire que sur la base des “qualités naturelles” des femmes comme une formation destinée à moraliser et à qualifier la femme à la maison » (Baudelot et Establet, 1991).

Cette perspective minimise l’ampleur et l’usage des formations professionnelles détenues par les femmes. Les femmes se sont dotées depuis longtemps d’une formation professionnelle (Schweitzer, 1998 ; Duru-Bellat, Kieffer, Marry, 2001) pour en faire un usage dans la sphère professionnelle et pas seulement domestique. Les formations et qualifications professionnelles des femmes étaient et demeurent souvent déniées ou moins bien reconnues que celles des hommes car renvoyées à leurs « qualités naturelles » (Daune-Richard, 1998), mais elles sont le meilleur garant de leur autonomie, au sein de la famille et dans l’emploi, et leur permettent parfois une ascension sociale, comme le souligne l’exemple des secrétaires dans les années 1930 (Gardey, 1999). L’histoire des formations professionnelles des filles reste largement à faire [5] .




Les années 1980 : sexe et classe, une différence dans la différence

Deux articles parus dans la Revue française de sciences politiques dans les années 1980 rompent avec le postulat du primat absolu des inégalités de classe dans l’interprétation des différences d’éducation : celui de Jean-Claude Passeron et François de Singly (Différences dans la différence : socialisation de classe et socialisation sexuelle, 1984) et d’Annick Percheron (Le domestique et le politique, 1985). Ils ne portent pas directement sur la scolarisation mais sur les représentations et sur les attitudes éducatives, dans une acception plus large – scolaire mais aussi politique, religieuse, culturelle, sexuelle… – J. C. Passeron et F. de Singly tentent de mesurer l’importance relative de l’appartenance de classe et de l’appartenance de sexe dans les représentations des jeunes sur différents domaines de leur socialisation. Annick Percheron analyse les représentations parentales des pratiques éducatives. Leurs résultats convergent pour remettre tout d’abord en cause le caractère linéaire et univoque des déterminants de classe : les représentations des jeunes ne s’ordonnent pas toujours du haut en bas de la hiérarchie sociale (Passeron et de Singly) ; les pratiques éducatives parentales ne sont pas toujours le fait de certaines catégories sociales : rigorisme des classes moyennes et laxisme des classes supérieures, laisser-aller des classes populaires, par exemple. La religion joue un rôle plus discriminant que le revenu ou la position sociale pour distinguer les attitudes éducatives (Percheron). Ces trois auteurs montrent aussi le primat de la « variable sexe » dans certaines représentations : dans tous les milieux sociaux, les parents attachent plus d’importance au « bonheur domestique » qu’à la réussite matérielle de leurs filles que de leur fils (Percheron), et les filles de tous les milieux sociaux sont plus favorables que les garçons à un partage plus égal des tâches domestiques (et pour cause !) (Passeron et de Singly). Ces derniers, toutefois, concluent à la prééminence globale de la « socialisation de classe ». Le titre de leur article l’indique : la socialisation sexuelle est une « différence dans la différence ». Ces deux articles ouvrent toutefois la voie à de nouvelles questions sur les différences de sexe. Celles-ci entrent au cœur du débat sociologique dans les années 1990. Mais on peut s’interroger sur les causes d’un si long silence.

Les analyses des inégalités sexuées d’éducation proposées par les sociologues dans les années 1960 et 1970 doivent toutefois être replacées dans le contexte du système éducatif et du marché du travail de ces années-là. Les inégalités de scolarisation au détriment des filles étaient notables, dans tous les milieux sociaux, au moins dans l’enseignement supérieur [6]  : elles accédaient de fait moins souvent que les garçons du même milieu à l’université [7] , interrompaient plus souvent leurs études et les filières les plus prestigieuses des grandes écoles leur étaient interdites [8] . L’interprétation de la concentration des filles dans un petit nombre de domaines d’études et de leurs cursus plus courts à l’université par l’intériorisation de leur devenir le plus probable, celui de femme au foyer, pouvait avoir une certaine pertinence dans les années 1960. En 1962, le taux d’activité des femmes de 25 à 54 ans atteint son minimum sur le siècle [9] , le mariage ou une maternité était une cause fréquente d’interruption d’études, et l’avenir professionnel envisageable et envisagé des diplômées du supérieur restait limité pour l’essentiel à la profession d’enseignante. Mais ce « devenir probable » était en train de changer : la progression continue de l’activité des femmes s’amorce dès ces années-là. Les filles du baby-boom ne font pas comme leurs mères et ces dernières les encouragent le plus souvent dans ce changement de « modèle ».

C’est sans doute le dépassement du nombre de bacheliers par celui des bachelières, en 1969, qui a éveillé la curiosité des sociologues : elles franchissaient en effet une barrière hautement symbolique dans le système scolaire français. Il a fallu pourtant attendre vingt ans pour que soit vue et questionnée cette meilleure réussite des filles et l’étonnant maintien de la ségrégation sexuée par domaines et filières d’études. L’ethnocentrisme de sexe et la trajectoire politique et scientifique des sociologues de l’éducation sont sans doute deux éléments importants d’explication de la résistance à reconnaître ces inégalités et leurs évolutions considérables : ces sociologues sont surtout des hommes et des marxistes. Dans une sociologie très marquée, nous l’avons vu, par les théories de la reproduction et le primat des rapports de classe, la réussite des filles dérange car elle représente une anomalie. Il est difficile de concevoir que le sexe dominé puisse (par certains aspects au moins) devenir dominant (Duru-Bellat, 1994).

Les recherches sur les rapports sociaux de sexe ont conduit à faire reconnaître la question du genre dans la sociologie du travail, en l’articulant à celle de classe sociale [10]  mais, à l’instar des sociologues masculins de ce champ, elles ont peu pris en compte la dimension éducative (Campinos et Marry, 1986) [11] . Attachées surtout à dévoiler les situations de travail où les femmes sont les plus dominées, celles d’ouvrières et d’employées peu qualifiées, elles ont négligé l’étude des professions supérieures et la progression des femmes dans les études qui y conduisaient.

Par ailleurs, le mouvement féministe, dans les années 1970, menait des combats sur d’autres fronts que celui de l’école : pour la liberté de disposer de son corps (contraception, avortement…), contre l’oppression domestique et pour le droit au travail rémunéré, gage de l’autonomie.

Il faut souligner toutefois la contribution importante de chercheuses en sciences de l’éducation à l’analyse des inégalités sexuées à l’école. Intéressées par le fonctionnement concret et interne de l’école, elles s’attachent à montrer comment ses agents et les savoirs qu’elle transmet ne seraient pas sexuellement neutres mais contribueraient activement, et de façon d’autant plus efficace qu’elle est invisible, à la fabrication et au maintien des inégalités sexuées par l’intermédiaire d’un « curriculum caché ». Les programmes et manuels véhiculent des stéréotypes de sexe : les femmes sont rarement représentées dans des fonctions professionnelles, mais systématiquement dans le cadre familial ; les hommes sont généralement mis en scène dans leur milieu de travail, dans des activités plus valorisées d’autorité ou de compétence technique (Valabregue, 1985). Les interactions entre enseignant(e)s et élèves et les procédures d’orientation seraient défavorables aux filles, surtout dans les disciplines connotées comme masculines (sciences et techniques) : on impute leurs échecs à leur absence de talent, celui des garçons à un travail insuffisant (et inversement pour leurs réussites). Nous avons déjà mentionné la critique, réalisée par Liliane Kandel (1975), de l’indifférence des sociologues de la reproduction aux différences de sexe. D’autres chercheuses ont consacré l’essentiel de leurs recherches à ces questions, ouvrant notamment, ces dernières années, un débat sur les « faux-semblants de la mixité » (Mosconi, 1989, 1994, 1998 ; Baudoux et Zaidman, 1992 ; Duru-Bellat et Durand Delvigne, 1998). Le contexte de mixité dans les classes, loin de favoriser l’égalité entre les sexes, renforcerait leur division, en diminuant, par exemple, les performances des filles dans les domaines masculins des mathématiques (mais pas celles des garçons en lettres). L’inscription de ces chercheuses dans le champ des sciences de l’éducation ou de la psychosociologie peut expliquer leurs difficultés à faire entendre leur voix parmi les sociologues de l’éducation. Cette voix a toutefois pris de l’ampleur dans les années récentes, même si l’interrogation sur l’école sexiste et sur les effets négatifs de la mixité heurte les convictions des tenants de l’école républicaine et ne repose pas toujours sur des bases empiriques solides. Marie Duru-Bellat a publié deux notes de synthèse dans la Revue française de pédagogie, en 1994 et 1995, qui font le point sur ces approches, notamment dans la littérature anglo-saxonne, plus abondante et peu connue en France. Elle a été responsable, au sein du GDR Mage (de 1995 à 1998), d’un axe thématique sur la question des différences de sexe à l’école. Son livre publié quelques années avant (1990) L’école des filles, lance le débat avec deux brillants représentants des théories de la reproduction, Christian Baudelot et Roger Establet.




Les années 1990 : quand on découvre la réussite scolaire des filles

Roger Establet est le premier, dans un article de la Revue économique de 1988, à observer et tenter d’expliquer cette « transformation de première importance qui bouleverse l’univers inerte de l’école : la progression spectaculaire de la réussite scolaire des filles dans tous les milieux sociaux ». Sa découverte est de taille pour un tenant de la sociologie de la reproduction. Pour autant, Roger Establet ne renie pas ses attachements théoriques. Il souligne les limites de ces succès féminins : le rattrapage des filles s’est accompli dans « le strict respect de l’ordre scolaire établi : aucun bouleversement ni dans le régime de la méritocratie, ni dans le mécanisme de l’hérédité sociale, ni même enfin dans les ségrégations sexuelles des différentes filières » (p. 85). Il qualifie ce paradoxe de « subversion » : cette révolution « paisible » s’est réalisée sans visée politique explicite, voire à l’insu des principales intéressées. Elle ne s’appuie pas sur un rejet par les filles des modèles sexués, mais au contraire sur la réalisation, dans le cadre scolaire, d’un habitus sexué de soumission et docilité inculqué dès leur prime enfance. Cet habitus leur permet mieux que celui inculqué aux garçons de répondre aux réquisits de l’école mais ces derniers (plus sûrs d’eux, plus agressifs…) reprennent l’avantage quand se précisent les choix professionnels, quand s’aiguise la compétition [12] . On retrouve là l’argumentation développée dans les Héritiers sur les « modèles traditionnels de sexe ».

Cette analyse est reprise et développée dans un ouvrage publié avec Christian Baudelot, en 1991, au titre allègre d’Allez les filles ! Le succès du livre est important et dépasse largement le milieu des sociologues. En dépit de l’interprétation un peu négative de la réussite des filles, son apport fondamental est d’avoir souligné avec brio les avancées féminines qui contrastent avec le maintien des inégalités sociales. Il soutient, contrairement à d’autres (Lagrave, 1992), que ces avancées ne se sont pas traduites par une simple translation des inégalités. L’école serait « en avance » sur la famille et l’inertie du système scolaire serait le gage de la consolidation de cette « percée » féminine. Si elles ne bouleversent pas les mécanismes de discrimination sociale mis en lumière dans Les héritiers, et qui demeurent les plus importants, les interactions entre sexe et classe ne sont pas seulement des additions ou des cumuls : même dans les situations où les filles sont défavorisées, on ne peut plus parler « de cumul des handicaps mais de compensation du handicap d’orientation par un avantage d’acquisition » (p. 146).

Le livre de M. Duru-Bellat, L’école des filles, publié un an auparavant (1990), propose une analyse systématique des différences sexuées de carrière scolaire, de la maternelle au supérieur. Elle relève l’amélioration des réussites féminines, mais s’attache surtout à en démontrer les limites [13] , liées aux mécanismes d’autosélection/exclusion des filles aux moments décisifs de l’orientation, en particulier à la fin du collège ou de la classe de seconde de lycée. Plus enclines à se dévaloriser et à être dévalorisées par leur famille et par l’école, elles doivent faire preuve d’une plus grande excellence scolaire, en particulier dans les matières scientifiques, pour oser s’orienter (et être orientées) vers la filière scientifique d’excellence qui conduit aux grandes écoles. Dans l’enseignement professionnel et technique, elles sont concentrées dans un petit nombre de spécialités tertiaires fortement féminisées. S’appuyant sur l’approche développée par R. Boudon d’un acteur rationnel (mais socialement situé), elle récuse toutefois les interprétations en termes de « mentalités » – rétrogrades, figées, passives… – des orientations des filles, liées à une inculcation familiale précoce. Ces orientations apparaissent comme moins ambitieuses, mais M. Duru-Bellat les analyse comme le résultat de stratégies conscientes et rationnelles et non comme des choix de « dupes » liés à une intériorisation de la domination masculine. Les filles ont de « bonnes raisons » de faire ces choix parce qu’ils sont les mieux adaptés à la place qui leur est socialement assignée dans la famille et sur le marché du travail. Elles sont des « actrices » de leur destinée, non pas tant parce qu’elles font des choix mais parce qu’elles peuvent « expliciter les raisons de leur choix et surtout de leur non-choix » (Dubet, 1994). À l’appui de sa thèse, elle montre, à travers des données empiriques sur les carrières des femmes, que leurs choix pour les lettres et les spécialités tertiaires sont moins « coûteux », psychologiquement et matériellement, que des choix moins traditionnels. Pierre Merle (1993) propose une argumentation similaire pour rendre compte de la meilleure réussite des filles en lettres, en terminale C (scientifique) : ces lycéennes préservent leur valeur dans les matières littéraires afin de se garder la possibilité d’une réorientation dans les domaines de compétences traditionnellement dévolus aux femmes. Ces deux auteurs accordent ainsi une plus grande importance aux anticipations de l’avenir, liées en particulier au contexte professionnel qui les attend. Ils se sont peu interrogés, toutefois, sur les transformations de contexte, scolaire et professionnel, qui ont soutenu l’expansion des scolarités et de l’activité professionnelle des femmes et permis à certaines de transgresser les positions traditionnelles.

Cette question est au centre des travaux sur les « réussites improbables », celles de filles de milieu populaire (Terrail, 1992) ou de filles dans des domaines masculins, comme ceux de l’enseignement technique industriel (Daune-Richard et Marry, 1990) ou des sciences « dures » au plus haut niveau (Marry, 1989 ; Ferrand, Imbert, Marry, 1999). Il s’agit de comprendre comment les transformations de la famille, de l’école, du marché du travail, inscrites dans les trajectoires particulières de ces femmes, ont permis le passage de l’impossible au possible. Ces travaux se situent dans un élargissement critique des théories de la reproduction – les mécanismes d’imposition de la domination masculine et de reproduction des héritages sociaux ne sont pas sous-estimés – mais ils accordent plus d’attention au jeu des acteurs, à leur mobilisation dans la réussite ou dans l’appropriation des héritages. Cette démarche s’inscrit dans le renouvellement des approches sociologiques qui ouvrent la boîte noire de l’école et de la famille (interactions entre les élèves, entre enseignants et élèves, entre parents et enfants…) (Plaisance, 1992 ; Van Zanten, 2000) et dans l’apport spécifique des recherches sur le genre qui ont permis de décloisonner les disciplines et les thématiques. La théorie de la reproduction a en effet des difficultés à rendre compte des changements historiques (Passeron, 1986). La thèse de Baudelot et Establet n’échappe pas complètement à cette difficulté. Comment, en effet, expliquer l’amélioration de la réussite scolaire des filles dans tous les milieux sociaux par l’intériorisation d’une domination masculine immuable ?

Viviane Isambert-Jamati a été la première à souligner cette contradiction, dans une réponse à Roger Establet parue dans le même numéro de la Revue économique (1988) : la socialisation des filles à la docilité, remarque-t-elle, ne date pas d’hier et peut difficilement expliquer le changement historique de leurs scolarités.

Ces recherches sur les « réussites improbables » contestent aussi la lecture des orientations des filles en termes d’intériorisation passive de stéréotypes sexués. Elles soulignent l’importance des transformations historiques des modèles éducatifs, qui ont conduit à une plus grande égalité des investissements parentaux sur la réussite scolaire et professionnelle des filles et des fils, et le rôle des transmissions maternelles dans la dynamique d’émancipation des filles. En se mobilisant sur la réussite scolaire et professionnelle, ces dernières prolongent souvent, avec la complicité et le soutien actif de leur mère, un projet inabouti d’émancipation professionnelle de celle-ci. Michèle Ferrand, Françoise Imbert et Catherine Marry (1999) invitent même à renverser l’hypothèse de Roger Establet en posant que les filles seraient moins « soumises » ou moins « contraintes » que les garçons à réussir selon le modèle canonique d’excellence fondé sur la compétition, le diktat des mathématiques, l’investissement exclusif sur la carrière.
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